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 Direction départementale de l'emploi, du

travail, des solidarités et de la protection des

populations de la Haute-Vienne

87-2021-07-29-00001

Arrêté  portant composition du conseil de

famille des pupilles de l�État de la Haute-Vienne
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VU  le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L 224-2 ;
 
VU  la loi n°84-422 du 6 juin 1984 relative aux droits des familles dans leurs rapports avec les services 
chargés de la protection de la famille et de l’enfance et au statut des Pupilles de l’Etat ;
 
VU  la loi n°96-604 du 5 juillet 1996 relative à l’adoption, et notamment l’article 29 relatif au Conseil de 
Famille des Pupilles de l’Etat ;

VU l’arrêté préfectoral n°87-2019-06-20-001 du 20 juin 2019, fixant la composition du Conseil de Famille
des Pupilles de l’Etat du département de la Haute-Vienne ;

VU les  désignations  adoptées  par  l’assemblée  départementale  le  21  juillet  2021  relative  à  la
représentation  du  Conseil  Départemental  au  sein  du  conseil  de  famille  des  pupilles  de  l’État  du
département de la Haute-Vienne ;

VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel du 25 octobre 2018 nommant Monsieur
Seymour MORSY préfet de la Haute-Vienne ;

VU l'arrêté du 6 août 2020 portant délégation de signature à M. Jérôme DECOURS, secrétaire général
de la préfecture de la Haute-Vienne ;

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Vienne ;

ARRÊTE 

Article premier     :  Le Conseil de famille des pupilles de l’État du département de la Haute-Vienne est
composé comme suit :

1) Représentant l'Union Départementale des Associations Familiales : 
Titulaire : Monsieur Axel DE MOHRENSCHILDT, mandat jusqu’en 2021, renouvelable
 Suppléante : Madame Evelyne CACERES, mandat jusqu’en 2021, renouvelable

2) Représentant l'Association d'Entraide des Pupilles et Anciens Pupilles de l'Etat :

Titulaire : Madame Josette SEGURA, nommée jusqu’en 2024, renouvelable 
Suppléante : Madame Anne GABAUD, mandat jusqu’en 2024, renouvelable

 
3) Représentant le Conseil Départemental de la Haute-Vienne :

 (délibération du Conseil Départemental du 21 juillet 2021)
Madame Gulsen YILDIRIM
Madame Sylvie ACHARD
                        

2, Allée Saint-Alexis  - CS 30618 - 87036 Limoges Cedex 
Tel : 05 55 11 66 00
Courriel : ddetspp@haute-vienne.gouv.fr
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

 4) Personnalités qualifiées en raison de l'intérêt qu'elles portent à la protection de l'enfance et de la 
famille :

Titulaire : Monsieur Roger CHOUIN, mandat jusqu’en 2024, non renouvelable
 

Titulaire : Madame Juliette LALLEMANT, nommée jusqu’en 2024, renouvelable 
Suppléante : Madame Myriam GUERIN, nommée jusqu’en 2024, renouvelable 

 
5) Représentant l'Association Enfance et Famille d'Adoption 87 :

Titulaire : Madame Laure BANCILLON, mandat jusqu’en 2023, non renouvelable
 Suppléante : Madame Isabelle GAUVIN, mandat jusqu’en 2023, renouvelable
 

6) Représentant l'Association Départementale des Familles d'Accueil et Assistantes Maternelles de la           
Haute-Vienne :

Titulaire : Madame Marie-Françoise CAPERAN, mandat jusqu’en 2021, non renouvelable
Suppléante : Madame Chantal DERMIGNY, nommée jusqu’en 2021, renouvelable

  
Article 2. - Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n°87-2019- 06-20-001 du 20 juin 2019 portant 
composition du Conseil de Famille des Pupilles de l’Etat ;

 
Article 3. - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ;
 

Article 4. - Monsieur le secrétaire général de la Préfecture, Madame la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la  Préfecture de la Haute-Vienne. 

             Limoges, le 29 juillet 2021

P/Le Préfet,
Le Secrétaire Général,

              Jérôme DECOURS
 
 

2/2

 Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Haute-Vienne -

87-2021-07-29-00001 - Arrêté  portant composition du conseil de famille des pupilles de l�État de la Haute-Vienne 6



 Direction départementale de l'emploi, du
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87-2021-07-29-00002

Arrêté modifiant les arrêtés n° 87-2017-11-03-001,

n° 87-2018-07-10-002 et n°  87-2021-06-23-00002

portant composition de la commission 
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des mandataires judiciaires à la protection des
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Vu la loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,

Vu le décret n°2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives aux 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs,

Vu les articles L 312-5, L 471-1-1, L472-2-1 et D 472-5 et suivants du code de l’action sociale et des 
familles,

Vu la démission de Mme Clémence LAPOUMEROULY-DEJAMMET représentante des délégués d’un 
service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs,                                                                               

Sur proposition de la directrice départementale du travail, de l’emploi, des solidarités et de la 
protection des populations :

 

Arrête

 

 Article premier     :    L’article 3 de l’arrêté n° 87-2017-11-03-001 du 3 novembre 2017, modifié par arrêté 
n° 87-2018-07-10-2018 du 10 juillet 2018, modifié par arrêté du 23 juin 2021, est modifié comme suit : 

 La commission est composée des membres suivants :

 1-  Deux représentants de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations :

 -  Madame Patricia VIALE, Responsable du service Protection et Insertion des Personnes 
Vulnérables, 

-   Madame Dominique VERGER-CAURO, conseillère technique de service social.

 

2-  Le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance du chef-lieu de département 
ou son représentant,

 

3- Le Président du Tribunal de Grande Instance du chef-lieu de département ou son représentant,

 

4-  Deux représentants titulaires et deux représentants suppléants des mandataires exerçant à titre 
individuel agréés dans le département ou, à défaut, dans la région :

 

- Titulaire :    Monsieur Jean-Luc MAZET, mandataire individuel,

- Suppléant : Madame Maud LEFEBVRE, mandataire individuelle,

- Titulaire :    Madame Barbara DESBORDES, mandataire individuelle,

- Suppléant : Madame Valérie ROBERT-DESCHAMPS, mandataire individuelle,

Tél : 05 19 76 12 00 Accueil physique uniquement sur rendez-vous
Mél : ddetspp@haute-vienne.gouv.fr
39, avenue de la Libération, 87039 LIMOGES Cedex 1
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5- Un représentant titulaire et un représentant suppléant des mandataires exerçant en qualité de 
préposé d’établissement déclarés dans le département ou, à défaut, dans la région :

 

- Titulaire : Madame Sophie MAZEAUD-LAURENT, mandataire judiciaire au Centre Hospitalier Esquirol 
de Limoges,

- Suppléant : Madame Catherine SARDAINE, mandataire judiciaire du Groupement Inter Etablissement 
Gériatrique (G.I.E.G), Centre Gériatrique du Muret à AMBAZAC,

 

6- Un représentant titulaire et un représentant suppléant des délégués à la protection juridique des 
majeurs exerçant au sein d’un service mandataire habilité dans le département, ou à défaut, dans la 
région :

 

- Titulaire : Monsieur Willy VIGNAUD, délégué mandataire au service Mandataire Judiciaire à la 
Protection des Majeurs de l’ALSEA,

- Suppléant : Madame Laurence DUBREUIL, déléguée mandataire au service Mandataire Judiciaire à la 
Protection des Majeurs de l’AEPAPE 87.

 7- Deux représentants des usagers désignés par le Conseil Départemental de la Citoyenneté et de 
l’Automie mentionné à l’article L. 149-1 :

 -  Titulaire : Monsieur Eric BRUNIE  - CFDT  - 3, rue Louis Ardant 87000 LIMOGES

-  Suppléant : Madame Françoise FERRY – ALSEA 87 – 52, bis avenue Garibaldi – 87000 LIMOGES,

- Titulaire : Monsieur Nicolas COUDOURNAC, Directeur adjoint du CDTPI « Les Bayles » à Isle,

- Suppléant : Madame Jeanine GAUTHIER – APSAH à LIMOGES.

Article     2   : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale du travail, de l’emploi, 
des solidarités et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Haute-Vienne.

                                                                                                

                                                                                             Limoges, le 29 juillet 2021

Le secrétaire général,

Jérôme DECOURS
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Direction Départementale des Finances

Publiques de la Haute-Vienne

87-2021-07-27-00001

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE

CONTENTIEUX GRACIEUX FISCAL ET

RECOUVREMENT SIP DE LIMOGES
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCALE ET EN
MATIERE DE RECOUVREMENT

DELEGATION DE SIGNATURE
DU RESPONSABLE DU SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS de LIMOGES

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Limoges

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2008-309  du 3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à M.  GARBUNOW Christophe,  Inspecteur  Divisionnaire des
Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de Limoges, à
l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 €;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant.

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à Mme COUSSY Yolande chef de la mission assiette et à M.
TINARD  Didier chef de la mission accueil, Inspecteurs des Finances Publiques au service des impôts
des particuliers de Limoges, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 15 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

(assiette) dans la limite de 15 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder  6 mois et porter sur une somme supérieure à 6 000 € .

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 3

Délégation de signature est donnée à Mme FREDAIGUE-DAUGERON Marie-Claude, Inspecteur des
Finances  Publiques,  chef  de  la  mission  comptabilité-recouvrement  au  service  des  impôts  des
particuliers de Limoges, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, ou rejet des pénalités de

recouvrement (majorations, frais de poursuites, intérêts moratoires) dans la limite de 60 000 € ;  

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

3°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement , sans limitation de montant.

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,
les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution
d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

COUSSY Yolande TINARD Didier

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

COLIN Elodie DEVAUX Stéphanie BARBAUD Pascal

DEVAUX Catherine UZU Roselyne ROUGERIE Valérie

BON David GHILHAUMON Marc CALOMINE Delphine

GAUMER Cindy ROUX Stéphanie

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

MOMBRUN Audrey VIGNAUD Vincent CARATA Agnès

FRUGIER Martine BOYER Solange LECLERC Hugo

PEYRONNET Florence DEVAUTOUR Annie GAUTHIER Christian

FLIFLA Anissa MEGY Béatrice WISSOCQ Sébastien

COULAUDOU Dominique MOTHES Catherine CHALIFOUR Danielle

LABONNE Laurent

Article 5

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble des actes relatifs  au recouvrement, et  notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

3
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4°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

HIVERT Florence

BOURGAIN-PUECH Elisabeth

FABRY Arnaud

GAYOT Valérie

DUTISSEUIL François

BEIGE Anne-Marie

MOULINARD Francis

TRAORE Tristan

BOURNAZEL Amélie

DELSARD-POCOROBBA Muriel

SIMONNETON Yannick

BOUTTE Estelle

Contrôleur principal

Contrôleur principal

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleur

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

Agent Administratif

1000€

1000€

1000€

1000€

1000€

300€

300€

300€

300€

300€

300€

300€

5 mois

5 mois

5 mois

5 mois

5 mois

3 mois

3 mois

3 mois

3 mois

3 mois

3 mois

3 mois

6 000€

6 000€

6 000€

6 000€

6 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

3 000€

Article 6 (Accueil)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office,  dans la limite précisée dans le tableau ci-

dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement et aux actes relatifs au recouvrement,

dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

    

4
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Nom et prénom
des agents

grade Limite des
décisions

contentieuses
et gracieuses

(assiette)

Limite
des décisions

gracieuses
(recouvrement
uniquement)

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

TINARD Didier

NICOT Patricia

DEVAUX
Stéphanie

BARBAUD Pascal

LAVILLARD
Frédéric

BIOJOUT Sabrina

Inspecteur

Contrôleur
Principal

Contrôleur
Principal

Contrôleur

Agent
Administratif

 Principal

Agent
Administratif

15 000€

2 000€

10 000€

10 000€

2 000€

2 000€

1000€
(recouvrement)
1000€
(recouvrement) 

300€
(recouvrement)*

300€
(recouvrement)*

300€
(recouvrement)*

300€
(recouvrement)*

6 mois

5 mois

3 mois*

3 mois*

3 mois*

3 mois*

6000€

6000€

3000€*

3000€*

3000€*

3000€*

* conditions délais encadrés

Les  agents  délégataires  ci-dessus  désignés  peuvent  prendre  des  décisions  à  l'égard  des
contribuables relevant du SIP de LIMOGES.

Article 7

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  du département de la HAUTE-
VIENNE.

A Limoges, le 27 juillet  2021
La cheffe du service comptable des impôts des
particuliers de Limoges,

Francine PICARD

5
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87-2021-07-08-00002

Arrêté préfectoral complémentaire modifiant

l'arrêté préfectoral du 19 avril 2002, autorisant à

exploiter un plan d'eau en pisciculture à

valorisation touristique, au lieu-dit "Lavaud",

commune de Bonnac-la-Côte et appartenant à

M. Buffetaud Roger
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2021-07-28-00001

Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques à déclaration au titre du code de

l'environnement, relatives à l'exploitation d'une

pisciculture à valorisation touristique, située au

lieu-dit " Roussis", commune de Cognac-la-Forêt

et appartenant à M. et Mme Aupetit Maurice et

Marie
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l'Education Nationale de la  Haute-Vienne

87-2021-07-29-00003

Arrêté du 29 juillet 2021 autorisant des titulaires

du BNSSA à surveiller un établissement de

baignade d'accès payant
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-07-29-00004

Arrêté portant agrément d'une association

départementale de secourisme pour assurer les

formations aux premiers secours

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-07-29-00004 - Arrêté portant agrément d'une association départementale de secourisme

pour assurer les formations aux premiers secours 35



LE PREFET

Chevalier de l’ordre national du Mérite

ARRETE PREFECTORAL PORTANT AGREMENT
D'UNE ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DE SECOURISME POUR

ASSURER LES FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS
Sidpc n°2021-169

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers
secours;

VU le décret 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les
formations aux premiers secours;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement "prévention et secours civiques de niveau 1";

VU l'arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau 1";

VU l'arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "premiers secours en équipe de niveau 2";

VU l'arrêté du 8 août 2012 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie initiale et commune de formateur";

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours";

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement "pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention
et secours civiques";

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine
des premiers secours;

VU l'arrêté ministériel du 18 décembre 1993 portant agrément, au niveau national, à l'Association
Nationale de Premiers Secours pour les formations aux premiers secours;

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  6  août  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jérôme
DECOURS ;

                   
VU le dossier  de demande de renouvellement d'agrément présenté par  le président de l'Union
Départementale des Premiers Secours de la Haute-Vienne;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet,
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A R R E T E :

ARTICLE 1  er   : Un agrément départemental pour les formations aux premiers secours est accordé à
l'Union Départementale des Premiers Secours de la Haute-Vienne, dont le siège social est : 25 route
de la Merlie – 87430 Verneuil-sur-Vienne.

ARTICLE 2 : L'Union Départementale des Premiers Secours de la Haute-Vienne devra se conformer
pour la pratique et l'enseignement du secourisme aux dispositions définies par les textes en vigueur.

Les formations autorisées sont :
- Prévention et Secours Civiques niveau 1 (P.S.C. 1) ;
- Premiers secours en Equipe niveau 1 (P.S.E. 1) ;
- Premiers secours en Equipe niveau 2 (P.S.E. 2) ;
- Pédagogie Initiale Commune Formateur (PICF) ;
- Pédagogie adaptée à l’emploi de Formateur en Prévention et Secours Civiques (FPSC) ;
- Pédagogie adaptée à l’emploi de Formateur aux Premiers Secours (FPS).

La faculté de dispenser ces unités d’enseignement est subordonnée à la détention d’une décision
d’agrément,  en  cours  de  validité,  de  ses  référentiels  internes  de formation  et  de certification,
délivrée par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises.

ARTICLE 3 : S'il est constaté des insuffisances graves dans la mise en œuvre du présent agrément,
notamment  un  fonctionnement  non  conforme  aux  conditions  réglementaires,  aux  conditions
décrites dans le dossier ayant permis la délivrance de l'agrément ou aux conditions figurant dans les
référentiels  internes  de  formation  et  de  certification  précités,  le  préfet  peut  appliquer  les
dispositions prévues à l'article 17 de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé.

ARTICLE 4 : Cet agrément est délivré pour une durée de DEUX ANS, à compter de sa publication au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne.

ARTICLE 5 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet, le chef du service interministériel de
défense et de protection civile, le Président de l'Union Départementale des Premiers Secours de la
Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Date de la signature du document : le 29 juillet 2021
Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-06-02-00006

Arrêté portant constitution du jury pour le

certificat de compétences en prévention et

secours civiques
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LE PREFET

Chevalier de l’ordre national du Mérite

ARRETE PREFECTORAL PORTANT CONSTITUTION 
DU JURY POUR LE CERTIFICAT DE COMPETENCES 

EN PREVENTION ET SECOURS CIVIQUES
N° SIDPC 2021-153

VU le code de la sécurité intérieure;
VU le décret n° 91.834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92.514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ;
VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour 
les formations aux premiers secours;
VU le décret 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme et
notamment l'article 8 ;
VU l'arrêté interministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans
le domaine des premiers secours ;
VU l'arrêté interministériel du 29 juin 2001 relatif à la formation aux premiers secours ;
VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement prévention et secours civiques de niveau 1;
VU  l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel  national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement pédagogie initiale et commune de formateur;
VU  l'arrêté du 4 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  "pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  en
prévention et secours civiques";

Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet,

ARRETE

ARTICLE 1  er   – Un jury se réunira pour l'obtention du certificat de compétences de formateur
en prévention et secours civiques:

le vendredi 4 juin 2021 à 09h30
à la préfecture de Limoges

pour des candidats présentés par le Rectorat de l’académie de Limoges.
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ARTICLE 2 - Le jury est composé comme suit :

- Médecin :
Docteur Jean-Marie PRADET, désigné président du jury, 

- Formateurs de formateurs:
Laurent DELANIER,
Jean-Paul SCHMITT, 
Jérémy RIVAL, 
Bruno DECOMBLE, 

Suppléant :
Jérémy LAVERGNE, formateur de formateurs
 

ARTICLE 3 - Le jury ne peut valablement délibérer que s'il est au complet. Les délibérations
sont secrètes.

ARTICLE  4 -  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  et  le  Chef  du  Service
Interministériel de Défense et de Protection Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne
de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la
Préfecture.

Date de signature du document : le 2 juin 2021
Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, préfecture de la Haute-Vienne

     

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne
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admis à l'emploi de formateur aux premiers

secours
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LE PREFET

Chevalier de l’ordre national du Mérite

ARRETE PREFECTORAL FIXANT LA LISTE DES CANDIDATS 
ADMIS A L'EMPLOI DE FORMATEUR AUX PREMIERS SECOURS

N° SIDPC 2020-171

VU le décret n° 91.834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92.514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ;
VU le décret 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme et
notamment l'article 8 ;
VU l'arrêté interministériel du 29 juin 2001 relatif à la formation aux premiers secours ;
VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement prévention et secours civiques de niveau 1;
VU  l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel  national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement pédagogie initiale et commune de formateur;
VU  l'arrêté du 3 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  "pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  aux
premiers secours";
VU  l'arrêté  interministériel  du  21  décembre  2020  portant  organisation  de  la  formation
continue dans le domaine des premiers secours ;
VU le procès-verbal du certificat de compétences de formateur aux premiers secours du 9
juillet 2021,

Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet,

ARRETE

ARTICLE 1  er   – La liste des candidats admis à l'emploi de formateur aux premiers secours, est
la suivante :

- Jules BARRIAC.
FPS n°87-2021-67

- Ludivine CEYRAL.
FPS n°87-2021-68

- Thierry CHAMPAGNE.
FPS n°87-2021-69

- Quentin KRYSZAK.
FPS n°87-2021-70
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- Magalie PINAUD.
FPS n°87-2021-71

ARTICLE 4 - Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet et le Chef du Service Interministériel de
Défense et de Protection Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Date de signature du document : le 29 juillet 2021
Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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LE PREFET

Chevalier de l’ordre national du Mérite

          ARRETE PREFECTORAL FIXANT LA LISTE DES CANDIDATS ADMIS A L'EMPLOI DE
FORMATEUR EN PREVENTION ET SECOURS CIVIQUES

N° SIDPC 2021-170

VU le décret n° 91.834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n° 92.514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ;

VU le décret 97-48 du 20 janvier 1997 portant diverses mesures relatives au secourisme et
notamment l'article 8 ;

VU l'arrêté interministériel du 29 juin 2001 relatif à la formation aux premiers secours ;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement prévention et secours civiques de niveau 1;

VU  l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel  national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement pédagogie initiale et commune de formateur;

VU  l'arrêté du 4 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile  relatif  à  l'unité  d'enseignement  "pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  en
prévention et secours civiques";

VU l’arrêté  interministériel  du  21  décembre  2020  portant  organisation  de  la  formation
continue dans le domaine des premiers secours ;

VU le  procès-verbal  du certificat  de compétences  de formateur  en prévention et  secours
civiques en date du 4 juin 2021,

SUR proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet,

ARRETE

ARTICLE 1  er   – La liste des candidats admis à l'emploi de formateur en prévention et secours
civiques, est la suivante :

- Marie-Laure CHARLEUX. 
FPSC n° 87-2021-146
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- Hélène CHAULIER .
FPSC n° 87-2021-147

- Florence DELPECH née RAT.
FPSC n° 87-2021-148

- Véronique JACQUEMIN.
FPSC n° 87-2021-149

- Charles SUCHAUD.
FPSC n° 87-2021-150

ARTICLE  2 -  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  et  le  Chef  du  Service
Interministériel de Défense et de Protection Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne
de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la
Préfecture.

Date de signature du document : le 29 juillet 2021
Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, préfecture de la Haute-Vienne

     

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-07-08-00003

Arrêté préfectoral portant constitution du jury

pour le certificat de compétences de formateur

aux premiers secours
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LE PREFET

Chevalier de l’ordre national du Mérite

ARRETE PREFECTORAL PORTANT CONSTITUTION 
DU JURY POUR LE CERTIFICAT DE

COMPETENCES DE FORMATEUR AUX PREMIERS SECOURS
N° SIDPC 2021-164

VU le code de la sécurité intérieure;
VU le décret n° 91.834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;
VU le décret n° 92.514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers 
secours ;
VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour les 
formations aux premiers secours;
VU le  décret  97-48  du  20  janvier  1997  portant  diverses  mesures  relatives  au  secourisme  et
notamment l'article 8 ;
VU l'arrêté interministériel du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le
domaine des premiers secours ;
VU l'arrêté interministériel du 29 juin 2001 relatif à la formation aux premiers secours ;
VU  l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement prévention et secours civiques de niveau 1;
VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l'unité d'enseignement pédagogie initiale et commune de formateur;
VU l'arrêté du 3 septembre 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif  à  l'unité  d'enseignement  "pédagogie  appliquée  à  l'emploi  de  formateur  aux  premiers
secours";

Sur proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet,

ARRETE

ARTICLE 1  er   – Un jury se réunira pour l'obtention du certificat de compétences de formateur aux
premiers secours :

le vendredi 9 juillet 2021 à 13h45
à la préfecture de Limoges

pour des candidats présentés par la Direction Territoriale de l’Urgence et du Secourisme Croix-
Rouge de la Haute-Vienne.
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ARTICLE 2 - Le jury est composé comme suit :

- Médecin :
Docteur Céline GRAS, désignée présidente du jury, 

- Formateurs de formateurs:
Laurent DELANIER,
Guillaume DESVIGNE, 
Sophie LAFON
Romain STEF

ARTICLE 3 - Le jury ne peut valablement délibérer que s'il est au complet. Les délibérations sont
secrètes.

ARTICLE 4 - Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet et le Chef du Service Interministériel de
Défense et de Protection Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Date de signature du document : le 8 juillet 2021
Signataire : Sébastien BRACH, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne

VOIES ET DELAIS DE RECOURS     :  

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, vous pouvez, dans un délai de deux mois à compter de la 
notification ou de la publication du présent arrêté, introduire un recours :
- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne (1 rue de la préfecture, BP 87031, 87031 LIMOGES CEDEX 1
- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75800 PARIS)
Dans ces cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

- soit contentieux en saisissant le tribunal administratif de Limoges (1 cours Vergniaud, 87000 LIMOGES), par courrier 
ou par l’application TELERECOURS CITOYEN ACCESSIBLE sur le site www.telerecours.fr

Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite dudit recours administratif.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-07-28-00002

Arrêté prononçant la distraction/Application du

régime forestier à des terrains appartenant à la

Commune de Panazol sis sur la commune de

Panazol
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